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REPUBLIQUE FRANCAISE 

LIBERTE - EGALITE- FRATERNITE 
 

SEANCE ORDINAIRE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DU 7 AVRIL 2026 
 

 

37 membres en exercice 

18 présents – 7 pouvoirs – 25 votants  

Convocation adressée et publiée le 30 mars 2026 

 

L'an deux mille vingt-six, le 7 avril à 10 heures 30 le Conseil d'Administration, légalement convoqué, s'est 

assemblé en partie au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de Daniel LEVEL, Maire de la commune 

déléguée de Fourqueux (78). 

 

Etaient présents :  

 

Marie-Hélène AUBERT Vice-présidente du Conseil départemental des Yvelines (78) - Laurence BACLE Adjointe 

au Maire de Villiers-Saint-Frédéric (78) - Laetitia BOISSEAU Vice-présidente du Conseil départemental du Val 

d’Oise (95) - Myriam BRENAC Maire de Chavenay (78) – Emmanuelle de CREPY Adjointe au Maire de 

Versailles - Michel DELAMAIRE Adjoint au Maire de Feucherolles (78) - Nathalie JAQUEMET Adjointe au Maire 

de Bougival (78) - Nicolas KOWBASIUK Adjoint au Maire de Taverny (95) - Christian LAGIER Vice-Président 

de la Communauté d'agglomération de Plaine Vallée, Maire de Piscop (95) - Jean-René MARTEL Adjoint au 

Maire d'Herblay (95) - Florence MARY Adjointe au Maire de Soisy-sous-Montmorency (95) - Anne PELLETIER 

LE BARBIER Maire de Bièvres (91) - Cédric PEMBA-MARINE Maire du Port-Marly (78) - Sylvie PESLERBE 

Adjointe au Maire d'Asnières-sur-Oise (95) - Denise PLANCHON Vice-Présidente de la Communauté de 

Communes Cœur d’Yvelines, Maire de Neauphle-le-Vieux (78) - Nadine RIBERO Adjointe au Maire d'Athis-

Mons (91) - Sylvain TANGUY Maire du Plessis-Pâté (91). 

 

Pouvoirs :  

 

Marie-José BEAULANDE Maire d'Eaubonne (95) donne pouvoir à Florence MARY Adjointe au Maire de Soisy-

sous-Montmorency (95) - Martine CINOSI – GIRARD Conseillère départementale de l’Essonne (91) donne 

pouvoir à Sylvain TANGUY Maire du Plessis-Pâté (91) - Huguette FOUCHE Conseillère régionale, Adjointe au 

Maire de Montesson (78) donne pouvoir à Myriam BRENAC Maire de Chavenay (78) -  Grégory GARESTIER 

Conseiller départemental des Yvelines, Maire de Maurepas (78) donne pouvoir à Sylvie PESLERBE Adjointe 

au Maire d'Asnières-sur-Oise (95) – Martine QUIGNARD Maire de Lainville-en-Vexin (78) donne pouvoir à 

Daniel LEVEL Maire de la commune déléguée de Fourqueux (78) - Alexandra ROSETTI Vice-Présidente de la 

Communauté d'Agglomération de Saint-Quentin-en-Yvelines, Maire de Voisins-le-Bretonneux (78) donne 

pouvoir à Michel DELAMAIRE Adjoint au Maire de Feucherolles (78) - Dominique VEROTS Maire de Saint-

Pierre-du-Perray (91) donne pouvoir à Denise PLANCHON Vice-Présidente de la Communauté de Communes 

Cœur d’Yvelines, Maire de Neauphle-le-Vieux (78). 

 

Absents, excusés :  

 

Sylvie BARBERI Adjointe au Maire de Cerny (91) - Dominique BOUGRAUD Présidente déléguée du Conseil 

départemental de l’Essonne (91) – François-Gilles CHATELUS Adjoint au Maire de Versailles (78) - Benjamin 

CHKROUN Conseiller régional, Adjoint au Maire d’Enghien-les-Bains (95) – Gabriel CRUZILLAC Adjoint au 

Maire d'Arpajon (91) - Josette JEAN Conseillère départementale des Yvelines, Maire de Condé-sur-Vesgre (78) 

- Raoul JOURNO Adjoint au Maire du Plessis-Bouchard (95) - Laurent LAMBERT Vice-Président de la 

Communauté d'Agglomération de Cergy-Pontoise, Adjoint au Maire de Pontoise (95) - Françoise NORDMANN 

Maire de Beauchamp (95) - Abdoulaye SANGARE Adjoint au Maire de Cergy (95) – Éric TONDU Maire de 

Maulette (78) – Jean-François VIGIER Vice-Président de la Communauté d'agglomération Paris-Saclay, Maire 

de Bures-sur-Yvette (91) - Francisque VIGOUROUX Maire d'Igny (91). 

 

Délibération n° 2026-19 portant sur l’autorisation du vote par correspondance de l'ensemble des agents 

aux commissions administratives paritaires placées auprès du CIG de la Grande Couronne de la région 

Ile-de-France 

 
Le président, 
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte 

Informe que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour 

excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif, dans un délai de 

2 mois à compter de la présente publication 

Publié le 9 avril 2026 
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CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 7 AVRIL 2026  

 
Délibération 2026 – 19 

 

 

Objet 

 
Autorisation du vote par correspondance de l'ensemble des agents aux commissions administratives 

paritaires placées auprès du CIG de la Grande Couronne de la région Ile-de-France  

 
L’article R. 211-261 du Code général de la fonction publique (CGFP) fixe les modalités de vote pour l’élection 

des membres du collège des représentants des personnels pour les commissions administratives paritaires 

(CAP) rattachées aux centres de gestion. 

 

Le vote s’effectue par correspondance pour les collectivités et établissements dont les effectifs de 

fonctionnaires par catégorie hiérarchique sont inférieurs à 50 agents. 

S’agissant des collectivités dont les effectifs sont au moins égaux à 50 agents, le vote s’effectue sur place au 

sein de la collectivité. Toutefois, le CGFP donne la possibilité au centre de gestion, de manière dérogatoire, 

de décider par délibération, après consultation des organisations syndicales siégeant à ces commissions, que 

tous les électeurs votent par correspondance. 

 

Lors du précédent scrutin relatif aux élections professionnelles en 2022, le CIG avait fait le choix d’appliquer 

cette dérogation face aux difficultés rencontrées en 2018 avec la mise en place de près de 182 bureaux de 

vote en collectivité (difficulté des collectivités à installer les bureaux de vote en nombre suffisant et respectant 

les contraintes réglementaires, multiplicités des instances et des interlocuteurs, délai allongé dans l’obtention 

des résultats obtenus au sein des bureaux le soir du scrutin retardant la proclamation des résultats…).  

 

Le dispositif du vote généralisé par correspondance permet à tous les agents de voter dans les mêmes 

conditions, en utilisant le matériel de vote préparé par le CIG. S‘il impose une lourde journée de dépouillement, 

il a cependant l’avantage, démontré en 2022, de permettre au CIG de maîtriser l’intégralité du processus et 

de renforcer sa sécurité juridique.  

 

Ainsi, il est proposé de reconduire la dérogation prévue par l’article R. 211-61 du CGFP pour le 10 décembre 

prochain et de décider, par cette délibération, le vote généralisé par correspondance de l’ensemble des agents 

rattachés aux CAP du CIG de la Grande Couronne.   

 

Conformément aux dispositions réglementaires, cette délibération ne peut intervenir qu’après l’intervention de 

l’arrêté fixant la date de l’élection qui a été publié le 4 juillet 2025, et avant la date limite de dépôt des listes de 

candidats fixée à 6 semaines avant le scrutin, soit le 29 octobre 2026. En conséquence, la délibération 

proposée peut valablement intervenir lors de cette séance du conseil d’administration du CIG.  

 

Cette modalité a fait l’objet d’un avis favorable lors de la réunion de concertation du 4 décembre 2025, avec 

les organisations syndicales siégeant dans les trois CAP.  

 

 

 
Le Conseil d’administration, 
 

- Vu le Code général de la fonction publique et notamment ses articles L. 261-2 et suivants, et R. 211- 
261,  

- Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion, 
- Vu l’arrêté interministériel du 2 juillet 2025 publié le 4 juillet 2025 et fixant la date des élections au 10 

décembre 2026, 
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- Considérant la consultation des organisations syndicales représentatives intervenue le 4 décembre 

2025,  
- Considérant que le Centre Interdépartemental de Gestion de la Grande Couronne de la région Ile-de-

France peut décider que l’ensemble des agents relevant des commissions administratives paritaires 
placées auprès du CIG votent par correspondance,  

- Considérant que cette décision ne peut intervenir qu’après la parution de l’arrêté fixant la date des 
élections qui est intervenue le 4 juillet 2025, et avant la date limite de dépôt des listes de candidats qui 
est fixée à 6 semaines avant la date du scrutin, soit le 29 octobre 2026,  

- Vu l’exposé du président, 
 
 
Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité des votants, 

 

Décide que : 

 

- L’ensemble des agents relevant des commissions administratives paritaires placées auprès du CIG 

de la Grande Couronne de la Région Ile-de-France voteront par correspondance pour les élections 

des membres du collège des représentants des personnels le 10 décembre 2026,   

- Les enveloppes de vote par correspondance devront parvenir au bureau central de vote par voie 

postale au plus tard le 10 décembre 2026, le cachet de la poste faisant foi,  

- Les électeurs votent à bulletin secret pour une liste sans radiation ni adjonction de noms et sans 

modification sous peine de nullité,  

- Le Directeur général des services du CIG de la Grande Couronne de la région Ile-de-France est 

chargé de l’exécution de la présente délibération.   

 

 

 

Pour extrait conforme,     

 
 

 

 

 

Le président, 

 
 

Daniel LEVEL  

Maire de la commune déléguée de Fourqueux 

 

 

 

 

 


